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SEANCE DU JEUDI 9 OCTOBRE 2025 

L’an deux mille vingt-cinq, le Jeudi 9 Octobre à dix-huit heures trente, les membres du Conseil de Communauté, 

dûment convoqués par le Président de la Communauté de Communes Mâconnais-Tournugeois se sont réunis à la 

salle Michelle Broutchoux à Lugny. 

Date de convocation : 2 Octobre 2025  

Présents :  

M. CHARNAY Dominique (Burgy) M. JAILLET Stéphane (Saint-Gengoux de Scissé) 

M. CHERVIER Jean-Pierre (Clessé) Mme LEFRONT Anne (Tournus) 

Mme CLEMENT Patricia (Fleurville) M. PERRE Paul (Chardonnay) 

M. COLIN Gérard (Tournus) M. PERRET Guy (Plottes) 

M. CURTIL Sébastien (Uchizy) M. PETIT Gilles (Ozenay)                                                                                                                                                                                                      

M. DESROCHES Patrick (Viré) Mme POTHIER Josette (La Truchère) 

Mme DREVET Marie-Thérèse (Montbellet) M. PRECHEUR Bernard (Tournus) 

M. DUMONT Christian (Clessé) M. RAGUET Patrice (Grevilly) 

M. DUMONT Marc (Saint-Albain) M. RAVOT Christophe (Tournus) 

Mme GABRELLE Catherine (Royer) 

M.SANGOY Marc (Bissy -la-Maconnaise) 

représenté par M. SURGOT Freddy (Bissy la 

Mâconnaise) 

M. GALEA Guy (Lugny) Mme SIMOULIN Christine (Tournus) 

Mme GARDIN Prisca (Tournus) 

M. TALMEY Patrick (Martailly-Lès-Brancion) 

représenté par M. TOUZOT Frédéric (Martailly les 

Brancion)                                                                                                                                  

M. GOURLAND Philippe (Lugny) M. THIELLAND Gérard (Lacrost) 

Mme HUSSON Marie-Claire (Montbellet) M.VARIN René (Tournus)                                                                                                                                                                                                

 

Excusés ayant donné pouvoir : 

M. BACHELET Robert (Le Villars) pouvoir à M. 

RAVOT Christophe (Tournus) 

M. PIN Jean-Paul (Tournus) pouvoir à Mme 

SIMOULIN Christine (Tournus)                                                                                                                                                                                       

M. IOOS Xavier (Préty) pouvoir à Mme POTHIER 

Josette (La Truchère) 

M.VIROT Martin (la Chapelle sous Brancion) 

pouvoir à M. PERRET Guy (Plottes) 

M. MAIRE DU POSET Arnaud (Uchizy) pouvoir à M. 

CURTIL Sébastien (Uchizy) 

 

 

Excusés : M. CHARPY PUGET Gilles (Cruzille), M. FARAMA Julien (Tournus), Mme PAGEAUD Line (Tournus), Mme 

PRUDENT Emmanuelle (Viré), Mme SAINT-HILARY Gaëlle (Tournus), M. VEAU Bertrand (Tournus)                                                                                                                                                                                           

Absents : M. PERRUSSET Henri (Farges-lès-Mâcon), Mme RAYNAUD Ingrid (Tournus) 

Secrétaire de séance :  Mme Patricia CLEMENT 

Le quorum étant atteint, le Conseil Communautaire peut délibérer. 

Effectif légal du Conseil Communautaire : 41  Conseillers présents ou représentés : 33                 

Membres en exercice : 41    Votants : 33 

Le Président remercie le Maire de Lugny pour l’accueil du conseil communautaire. Le Maire rappelle que 

Lugny est la capitale du Haut Mâconnais, la commune s’étend sur 1 300 hectares, 500 hectares sont des 

bois communaux et 300 hectares de vignes. La commune compte de nombreux commerces 

(pharmacie, boulangerie, épicerie, boucherie…), une maison médicale regroupant 14 professionnels de 
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santé pour une seule secrétaire qui assure également les fonctions de coordinatrice est implantée à 

Lugny. 

La salle où se déroule le conseil a été rénovée il y a 3 ans pour un coût d’environ 1 million d’euros. La 

population s’élève à 950 habitants, celle-ci est augmentée durant la période scolaire par la présence 

des élèves qui fréquentent les deux écoles et deux collèges présents sur la commune. 

 

Mme Patricia CLEMENT est nommée secrétaire de séance. 
 

Le procès-verbal du conseil du 3 Juillet 2025 est approuvé à l’unanimité des membres présents et 

représentés. 

 

Le Président fait part de la démission d’Anja MARTENS du conseil communautaire, celle-ci est remplacée 

par Mme RAYNAUD Ingrid, Mme Isabelle HUDRY ayant refusé de siéger au conseil. 

 

 Finances 

Rapporteur : Guy PERRET 

1. Fonds National de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales 2025 
1) Le FPIC est un mécanisme de péréquation horizontale pour le secteur communal créé par l’article 144 de la loi 

de finances initiale pour 2012. Il consiste à prélever une fraction des ressources fiscales de certaines 

intercommunalités et communes pour la reverser à des intercommunalités et communes moins favorisées.  

Les intercommunalités à fiscalité propre constituent l’échelon de référence. La mesure de la richesse se fait de 

façon consolidée à l’échelon intercommunal par le biais d’un potentiel financier agrégé, en agrégeant richesse de 

l’EPCI et de ses communes membres.  

Une fois le prélèvement calculé au niveau d’un ensemble intercommunal, celui-ci est ensuite réparti entre la 

Communauté de communes et ses communes membres en deux temps :  

1. D’abord entre l’EPCI et l'ensemble de ses communes membres,  
2. Ensuite entre les communes membres.  

Par notification du 18 Août 2025, les services préfectoraux ont transmis le détail de la répartition de droit commun 

pour l’année 2025 ainsi que les modalités de vote pour le choix de la répartition du FPIC entre la Communauté de 

communes et ses communes membres. 

Trois modes de répartition entre l’EPCI et les communes membres au titre du FPIC sont possibles :  

A. Conserver la répartition « de droit commun » : 
a. Répartition du FPIC entre l’EPCI et ses communes membres en fonction du coefficient d’intégration fiscale 

(CIF). Soit un prélèvement de 96 821 € en 2025 pour la Communauté de communes, 
b. Ventilation du solde : 198 948 € en 2025 entre les communes en fonction des potentiels financiers par 

habitant et des populations des communes. 
Cette répartition de droit commun du prélèvement s’appliquera en l’absence d’une délibération décidant une 

répartition alternative ou dérogatoire libre, pouvant être prise dans un délai de deux mois à compter de la date 

de notification du courrier de la Préfecture, à savoir le 18 Octobre 2025.   

B. Opter pour une répartition alternative dite « à la majorité des 2/3 » sans s’écarter de plus de 30 % du droit 
commun : 
a. Répartition libre du FPIC entre l’EPCI et ses communes membres, sans pouvoir s’écarter de plus de 30 % 

de la répartition de droit commun, 
b. Ventilation du solde entre les communes en fonction de trois critères : la population, l'écart entre le re-

venu par habitant des communes et le revenu moyen par habitant de l’ensemble intercommunal, le po-
tentiel fiscal ou financier par habitant au regard de la moyenne. D’autres critères complémentaires de 
ressources ou de charges peuvent être choisis par le conseil communautaire. Ces modalités ne peuvent 
toutefois pas avoir pour effet de majorer ou minorer de plus de 30% la contribution d'une commune par 
rapport à celle calculée selon le droit commun. 

Cette répartition doit être adoptée par le Conseil communautaire à la majorité des 2/3 dans un délai de deux mois 

à compter de la notification de la préfecture. 
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C. Opter pour une répartition « dérogatoire libre » : 
Dans ce cas, le Conseil communautaire fixe librement la nouvelle répartition et les critères de répartition.  

Pour cela, deux modalités de vote sont possibles : 

▪ Soit une délibération adoptée à l’unanimité par l’EPCI dans un délai de deux mois à compter de la notifi-
cation de la préfecture, 

▪ Soit des délibérations concordantes adoptées à la majorité des deux tiers par l’EPCI (27 voix au moins) 
dans un délai de deux mois à compter de la notification de la préfecture, et à la majorité simple de l’en-
semble des conseils municipaux des communes membres dans un délai de deux mois suivant la date de 
délibération de la Communauté de communes. A défaut de délibération dans ce délai, les conseils muni-
cipaux seront réputés avoir approuvé la délibération de la Communauté de communes. 

 

Plusieurs propositions de répartition du FPIC 2025 sont présentées : répartition de droit commun et répartition 
« dérogatoire libre ». 
 

M. Perret explique que la Communauté de Communes est toujours contributeur au FPIC, pour un montant 

légèrement plus élevé que l’an dernier. 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés d’opter pour une répartition dérogatoire libre dans laquelle le Fonds National de Péréquation des 

Ressources Intercommunales et Communales 2025 est pris en charge en totalité par la Communauté de 

Communes, soit 295 769 €, dont 198 948 € relatifs à la part communale.  

 
2. Attribution d’un Fonds de Concours en fonctionnement aux Communes membres de la CCMT 

 

Vu la délibération du Conseil en date du 17 décembre 2020 approuvant le règlement d’attribution d’un fonds de 

concours destiné à contribuer aux frais de fonctionnement des équipements des Communes membres de 

l’intercommunalité, modifié par délibérations en date du 18 Novembre 2021, du 7 juillet 2022 et du 26 janvier 

2023. 

Dans le cadre du pacte fiscal et financier établi entre la Communauté de communes et ses communes membres, 

une quote-part de 2% des bases fiscales attendues par l’EPCI au titre de la taxe foncière sur les propriétés bâties 

peut faire l’objet, sur accord du Conseil communautaire, d’une répartition entre les communes membres via le 

versement de fonds de concours en fonctionnement. 

Pour 2025, cette quote-part nette s’élève à 280 771 €.  

Détail du calcul :  

Base prévisionnelle du foncier bâti = 21 399 000 

Fiscalité affectée aux Communes (2% du FB ) = 427 980 €  

Montant FPIC prise en charge par la CCMT = 198 948 € 

Montant pris en charge par la CCMT conformément au règlement d’attribution des FDC = 51 739 € 

FDC = 427 980 € - 198 948 € (montant FPIC pris en charge par la CCMT) + 51 739 € (montant validé selon l’article 

11 du règlement d’attribution des FDC)  

Ce montant est réparti entre les communes en fonction de leurs propres bases d’imposition prévisionnelle au 

foncier bâti, du nombre d’habitant et du montant de droit commun du Fonds de Péréquation des ressources 

Intercommunales et Communales (FPIC). 

Le montant du fonds de concours pouvant être attribué par commune est joint de manière détaillée en annexe 

au présent rapport. 

Les fonds de concours de fonctionnement ont vocation à participer au financement des dépenses d’entretien, des 

frais de ménage (prestation ou personnel), des fluides (eau, électricité, assainissement, chauffage) et des frais de 

maintenance d’un équipement communal. Tout autre dépense n’est pas éligible. 
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Afin de percevoir les fonds de concours qui leurs sont alloués, les communes devront faire une demande officielle 

à l’EPCI pour en bénéficier avant le 30 novembre 2025, et joindre les justificatifs des dépenses de l’année N-1 (ou 

un document récapitulatif certifié du Service de Gestion Comptable) pour un montant au montant au moins 

équivalent au montant des dépenses subventionnables figurant dans l’annexe, avant cette même date.  

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés l’attribution de fonds de concours en fonctionnement au titre de l’année 2025 comme suit :  

Communes 
FDC en fonctionnement 

communes 2025 

Montant de dépenses 

subventionnables 

 BISSY LA MACONNAISE  2 506 5 012 

 BURGY  1 656 3 312 

 LA CHAPELLE SOUS 

BRANCION  3 205 6 410 

 CHARDONNAY  3 501 7 002 

 CLESSE  11 770 23 540 

 CRUZILLE  3 628  7 256 

 FARGES LES MACON  2 799 5 598 

 GREVILLY  736 1 472 

 LACROST  16 151 32 302 

 LUGNY  14 956 29 912 

 MARTAILLY LES BRANCION  3 164 6 328 

 MONTBELLET  10 901 21 802 

 OZENAY  4 113 8 226 

 PLOTTES  8 156 16 312 

 PRETY  9 590 19 180 

 ROYER  2 464 4 928 

 ST ALBAIN  8 777 17 554 

 ST GENGOUX DE SCISSE  8 715 17 430 

 TOURNUS  115 322 230 644 

 LA TRUCHERE  4 033 8 066 

 UCHIZY  14 368 28 736 

 LE VILLARS  4 875 9 750 

 VIRE  17 816 35 632 

 FLEURVILLE  7 569 15 138 

TOTAL 280 771 561 542 
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3. Demande fonds de concours en investissement à la Commune de Farges les Mâcon pour la création d’un 

terrain multisport  
 
Suite à une demande de la Mairie de Farges qui a souhaité ajouter un lieu de divertissement attractif et sportif au 

sein de sa commune dont le nombre de jeunes a beaucoup augmenté, il a été validé par délibération en date du 

7 Novembre 2024 la création d’un terrain multisport pour la pratique du football, handball, basketball de 

dimensions 10 x 20 m et avec un revêtement en enrobé drainant. 

Cet équipement sportif a été réalisé au début de l’été 2025, le montant de ce terrain s’élève  à  39 997.70 HT € 

soit 47 997.24 € TTC.  

Conformément au règlement concernant la création, l’extension, le renouvellement et le financement des petits 

équipements sportifs de plein air validé en conseil communautaire en date du 22 Septembre 2022, pour les 

nouveaux équipements, les Communes prennent en charge un fonds de concours de 20 % du montant du projet HT, la 

Communauté de Communes financera le solde. 

Le montant pris en charge par la Commune de Farges les Mâcon pour ce projet s’élève donc à à 7 999.54 €. 
 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés de solliciter un fonds de concours en investissement d’un montant de 7 999.54 € à la Commune de 

Farges les Mâcon pour la création d’un terrain multisport. 

 
 

Environnement 

Rapporteur : René VARIN 

4. Rapport SMET 2024 
 
Dans le cadre de l’adhésion de la Communauté de Communes Mâconnais-Tournugeois au Syndicat Mixte d’Etudes 

et de Traitement des déchets ménagers et assimilés, ainsi qu’en application de l’article L.5211-39 du Code Général 

des Collectivités Territoriales, les délégués de notre collectivité au SMET vous invitent à prendre connaissance du 

rapport annuel retraçant l’activité du SMET pour l’année 2024. 

Le rapport complet est téléchargeable sur le site de la Communauté de Communes : https://maconnais-

tournugeois.fr/ 

En l’absence de Mme Gaëlle SAINT HILARY, M. René VARIN qui est Vice-Président au SMET 71 présente les points 

essentiels du rapport du SMET 71 concernant l’année 2024. 

L’année a été marquée par une importante augmentation des apports de déchets verts (+56 %), cela est lié au 

rattrapage réalisé suite à l’incendie qui a eu lieu le 18/03/23.. 

Sur le périmètre du SMET, la Communauté de Communes est la collectivité dont les tonnages d’ordures 

ménagères ont diminué le plus diminué, cette tendance s’explique par le passage en porte à porte des collectes, 

la baisse de leur fréquence et le renforcement du compostage. Les Déchets Non Recyclables issus de la CCMT 

ont également diminué de 40 tonnes. 

L’incendie de 2023 avait conduit le SMET a externalisé le traitement des OMR, la reconstruction de l’usine de 

méthanisation a été réalisée en 2024. 

D’un point de vue financier,  
- le budget de fonctionnement s’élève à près de 16 993 350 € en dépenses et 18 742 000 € en 

recettes 
- le budget d’investissement se monte à 5 165 777 €, le remboursement d’emprunt représente la 

moitié de cette somme. 
La dette au 31.12.24 est de 25 536 000 €. 

https://maconnais-tournugeois.fr/
https://maconnais-tournugeois.fr/
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Le Smet conserve sa certification. 
M. Varin informe les délégués que le nouveau Centre de Tri à Torcy a été mis en service, la journée portes 
ouvertes organisée sur ce site a réuni 800 participants. 
 
M. Ravot est satisfait de la baisse des OMR qui sont passées de 179 à 130 kg par an par habitant entre 2024 et 
2025, les efforts consentis, les investissements réalisés il y a 2 ans ont porté leurs fruits, la subvention attendue 
del’eco-organisme  Citeo est de 400 000 €, l’eco-organisme rencontré au salon Pollutec est également ravi de 
l’évolution des performances enregistrées par la CCMT. L’installation de bio-bornes est un succès. La décision a 
été prise d’en augmenter le nombre. La tarification incitative sera effective en 2026.  

 
➔ Le Conseil Communautaire prend connaissance du rapport annuel du Syndicat Mixte d’Etudes et de 

Traitement des déchets ménagers et assimilés de l’année 2024. 

 
5. Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés 2025-2030 

 

La loi de mise en œuvre du Grenelle du 13 juillet 2010, dite loi « Grenelle 2 », renforcée par le décret 2015-662 du 

10 juin 2015, prévoient que les collectivités territoriales responsables de la collecte ou du traitement des déchets 

ménagers et assimilés doivent définir un Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés 

(PLPDMA). Il a pour objet de coordonner l’ensemble des actions entreprises en vue d’assurer la réalisation des 

objectifs de réduction des déchets.  

Ce programme comporte :  

- Un état des lieux (acteurs concernés, types et quantités de déchets) ; 

- Les objectifs de réduction des déchets ménagers et assimilés ; 

- Les mesures à mettre en œuvre pour atteindre ces objectifs (moyens humains, techniques et financiers) 
et le calendrier prévisionnel de mise en œuvre ; 

- Les indicateurs relatifs à ces mesures ainsi que la méthode et les modalités de l'évaluation et du suivi du 
programme. 

Une commission consultative d’élaboration et de suivi doit être créée et a la charge de donner un avis sur le 

PLPDMA avant son adoption. 

Ce programme est un document de planification sur six années. Il est désormais permanent, modifiable ou 

révisable. Il doit faire l’objet d’un bilan annuel et être réévalué au moins tous les six ans. 

La formalisation d’un PLPDMA est obligatoire pour les collectivités territoriales responsables de la collecte et du 

traitement des déchets ménagers et assimilés. Elle peut conditionner l’attribution d’aides de l’ADEME dans le cadre 

des appels à projets. 

Sous l’impulsion de la région Bourgogne-Franche-Comté, le SMET 71 a proposé à ses collectivités adhérentes, au 

début de l’année 2025, d’initier et d’animer un Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés 

(PLPDMA) pour celles qui n’en disposent pas, dans une démarche commune et participative de co-construction 

avec ses adhérents.  

Aujourd’hui, trois collectivités possèdent un PLPDMA en vigueur sur le territoire du SMET 71, les sept autres 

n’ayant pas formalisé dans un tel document les actions de prévention qu’elles portent et suivent sur le terrain. 

Cette démarche commune concerne dans un premier temps la réalisation de l’état des lieux et la définition des 

enjeux et objectifs à atteindre. Elle pourra se poursuivre par la définition d’actions à mettre en œuvre tout en 

prenant en compte la dynamique existante dans chaque collectivité. 

Afin que ce PLPDMA commun reste pertinent et efficace, chacune conservera le pilotage de la mise en œuvre 

opérationnelle sur son périmètre, le SMET gardant un rôle d’animation globale. 

Le SMET gère et finance la partie diagnostic, il revient aux adhérents de piloter la phase opérationelle sur leurs 

territoires. 

Dans ce contexte, il est proposé d’acter le principe de participation à ce PLPDMA commun, animé par le SMET 71.  
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Le PLPDMA sera mis en place en 2026. Mme Drevet demande si chaque commune sera interviewée et s’il serait 

possible techniquement de connaître les réductions de déchets observées par commune ? Le Président répond 

que le diagnostic sera établi sur l’ensemble de la CCMT, les communes ne seront pas interrogées, en revanche, il 

indique que les services de la CCMT pourront fournir les données relatives à chaque commune. 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés  

➢ de répondre favorablement à la sollicitation du SMET qui consiste à s’engager auprès de ses collectivités 
adhérentes dans la démarche pour la réalisation du programme local de prévention des déchets ména-
gers et assimilés piloté par ce dernier ; 

➢ d’autoriser Monsieur le Président à signer tout autre document relatif à cette affaire. 

 
 
 

6. Proposition d’une convention d’expérimentation de collecte et de recyclage des articles culi-
naires 

 
Vu le Code de l’environnement et notamment les articles L.541-1 et suivants ;  
Vu la loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement (dite « loi 
Barnier ») ;  
Vu la loi n° 2015-992 du 17 aout 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte ;  
Vu le PLPDMA 2025-2030 de la Communauté de Communes Mâconnais Tournugeois 
Vu les statuts de la Communauté de Communes Mâconnais Tournugeois 

-----------  

Contexte  

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte fixe un objectif de diminution de 10% du volume 
des déchets ménagers et assimilés entre 2010 et 2020. Par la suite, l’État s’est doté ́ d’un Plan national de 
prévention des déchets (PNPD) 2021-2027 fixant la baisse des déchets ménagers et assimilés (DMA) à 15 % d’ici 
2030.  

Ces objectifs sont repris dans le programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) de 
la Communauté de Communes Mâconnais Tournugeois pour la période 2025-2030.  

Dans ce cadre, et afin de respecter les objectifs fixés, la Communauté de Communes Mâconnais Tournugeois a 
mis en place de nombreuses filières de responsabilité́ élargie du producteur (REP) dès leur mis en œuvre. 

Le Groupe Seb lance une boucle fermée relative à la collecte, au recyclage et à la transformation des poêles et 
casseroles usagées multi-marques en nouveaux produits fabriqués dans son usine Tefal de Rumilly (74). Ce 
lancement fait suite à de premières opérations initiées depuis 2012 auprès des distributeurs qui ont permis la 
collecte ces 13 dernières années de plus de 2 millions d’unités de poêles et casseroles usagées.  

Le Groupe Seb a pris la décision début 2025, de passer à l’échelle en déployant un réseau national de collecte des 
articles culinaires usagés auprès des collectivités territoriales, des syndicats spécialisés et des Établissements 
Publics de Coopération Intercommunale volontaires et ce en mettant en place à titre expérimental un nouveau 
dispositif dans leurs déchèteries. la Communauté de Communes Mâconnais Tournugeois fait partie des 
collectivités sollicitées par le Groupe Seb.  

L’objectif est ainsi d’éviter que les poêles et casseroles usagées ne soient jetées :  

• en mélange avec les métaux dans les bennes ferrailles des déchèteries,  
• dans le bac des déchets d’emballages ménagers  
• dans le bac dédié aux ordures ménagères résiduelles  
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• déposés sur trottoir dans le cadre des encombrants 
 Les articles en aluminium, en inox, en acier, repris sans distinction de marque, sont les suivants :  

• Casseroles avec ou sans couvercle, avec ou sans poignée  
• Poêles avec ou sans couvercle, avec ou sans poignée : poêles à frire, woks, poêles à crêpe, sauteuses  
• Marmites,  
• Cocottes,  
• Sauteuses  
• Faitouts  
• Moules à tarte, à cake, en aluminium  

Au titre des modalités du dispositif expérimental, le Groupe Seb met à disposition des contenants et assure leurs 
rotations, à la déchèterie de Tournus. 
En contrepartie de l’acquisition des articles culinaires usagés de la Communauté de Communes Mâconnais 

Tournugeois, le groupe SEB s’engage à verser à la collectivité́ 300€ par trimestre d’exploitation et par site 

d’enlèvement.  

La Communauté de Communes Mâconnais Tournugeois s’engage à informer ses usagers de la mise en place de 
cette nouvelle solution de collecte.  

Cette convention est conclue pour une durée de 12 mois renouvelable pour une période 24 mois.  

Le développement de nouvelles filières de recyclage se traduit par l’installation de bacs au sein des déchetteries, 
il manquera bientôt de place pour en installer des filières supplémentaires. Une étude a été engagée sur les 
déchetteries. Les analyses vont être restituées prochainement. 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 
représentés  

1. d’approuver la convention relative à l’expérimentation de la collecte des articles culinaires usagés 
au sein des déchèteries avec l’entreprise SEB Développement ;  

2. de percevoir, en contrepartie, 300 € par trimestre d’exploitation et par site d’enlèvement  
3. d’autoriser le Président de la Communauté de Communes Mâconnais Tournugeois ou son représen-

tant de signer la convention susvisée et tout document s’y rapportant. 

 
 

7. Modification d’un article de la convention avec Economie Solidarité Partage dans le cadre du 
réseau de Ressourceries Sud Bourgogne 

 
Le conseil a délibéré le 3 Juillet 2025 pour valider la convention individuelle entre la Communauté de Communes 

et l’association « Economie Solidartié Partage ». 

Après échanges avec les représentants de l’association, il est proposé d’apporter des précisions quant  

- aux conditions d’installation au sein des déchetteries de bennes DEA (Déchets d’Equipement et 
d’Ameublement  

- aux tarifs qui s’appliquent pour les dépôts de déchets en déchetterie par l’Association.  

Ainsi, il est proposé de modifier l’article 2.2 comme suit :  

● Article 2.2 Gestion des déchets déposés par l’association en déchèterie : 

Pour les déchets déposés par l’association en déchetterie, s’appliqueront les modalités relatives au règlement 

et tarifs pratiqués auprès des professionnels. (Tarifs et gratuité, selon les différents flux de déchets pris en charge, 

définis par délibération du Conseil communautaires dont l’annexe est jointe à la présente convention). 

Concernant les DEA (Déchets d’Equipement et d’Ameublement), la Communauté de Communes autorise 

Economie Solidarité Partage à installer dans chacune des deux déchetteries intercommunales, une benne 

spécifique. Sur le site de Tournus, la benne sera installée sur le bas de la déchetterie au nord.  



9/17 

Concernant la facturation, elle sera appliquée mensuellement, en fonction de la nature des dépôts et de leur 

quantité.  

Facturation pour retour = tonnage retourné x coût fixé à la tonne par flux 

Une exception sera faite pour la gestion des « DNR » : la CCMT établira une facturation au trimestre sur 

présentation du tableau de bord des pesées établi par ESP, conformément au tarif fixé par délibération du conseil 

communautaire. 

En l’absence de données, la CCMT établira la facturation à partir du tonnage forfaitaire de 3.5 tonnes (moyenne 

sur 3 ans des tonnages de DNR enregistrés). 

Les mesures financières seront revues annuellement. 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés de valider la modification de l’article 2.2 de la convention individuelle de partenariat entre la CCMT 

et l’association Economie Solidarité Partage dans le cadre du réseau de ressourceries Sud Bourgogne. 

 
8. Vente d’un camion benne à ordures ménagères 

 
La Communauté de Communes dispose d’un camion benne à ordures ménagères dont elle n’a plus l’utilité. 

Elle souhaite vendre ce véhicule dont les caractéristiques sont les suivantes :  
- Marque : Mercedes 
- Date 1è mise circulation : le 02/10/2018  

- Kilométrage : 202 902 

 

Les services de la CCMT ont reçu une proposition qu’ils ont jugée insuffisante. L’offre de vente sera donc publiée 

plus largement : Bon Coin, site internet…etc 
 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés de mettre en vente le camion benne à ordures ménagères de marque Mercedes et à diffuser une 

annonce par tous moyens permettant d’en informer de potentiels acquéreurs. 

 

Rapporteur : Christophe RAVOT 
9. Dissolution Syndicat Intercommunal d’Aménagement de la Natouze 

 

Le conseil a délibéré en date du 10 Avril 2025 pour approuver la dissolution du Syndicat Intercommunal 

d’Aménagement de la Natouze et le procès-verbal de répartition de transfert de ses biens meubles et immeubles, 

du passif et de l’actif aux Communautés de Communes Entre Saône et Grosne et Mâconnais Tournugeois à la 

date de sa dissolution. 

Le comité syndical du syndicat intercommunal d'aménagement de la Natouze a délibéré en date du 5 Mai 2025, 

dans la cadre de sa dissolution, sur la répartition de ses biens. 

Le service de contrôle de légalité de la Préfecture sollicite un nouvelle délibération, celle de la Communauté de 

Communes Mâconnais Tournugeois étant antérieure à celle du Syndicat Intercommunal d’Aménagement de la 

Natouze. 

La communauté de communes Entre Saône et Grosne, membre de ce syndicat, s'est prononcée favorablement sur 

cette répartition par délibération du 21 mai 2025. 

Le Président informe le Conseil qu'il y a lieu de  

- retirer la délibération n°31-2025 du 10 Avril 2025  
- se prononcer sur la dissolution du SIA de la Natouze et la répartition de ses biens meubles et immeubles, 

passif et actif aux communautés de communes Entre Saône et Grosne et du Mâconnais Tournugeois. 
Aussi : 
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Vu les articles L.5212-33 et L.5211-25 1 du CGCT relatifs à la dissolution des syndicats et au devenir de biens, 

Vu l’arrêté préfectoral n°456 du 19 juin 1969 portant création du Syndicat Intercommunal d'Aménagement de la 

Natouze, 

Vu la délibération du 5 Mai 2025 du SIA de la Natouze autorisant la dissolution du syndicat. 

Le Président a assisté à toutes les réunions. L’actif sera transféré aux Communautés de Communes Mâconnais 

Tournugeois et Entre Saône et Grosne. Pour la CCMT, cela représente la somme de 93 000 €, le résultat budgétaire 

sera également transféré aux deux collectivités. 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés  

- de retirer la délibération n°31-2025 du 10 Avril 2025, 

- d’approuver la dissolution du Syndicat Intercommunal d’Aménagement de la Natouze, 

- d’approuver le procès verbal de répartition transfert de ses biens meubles et immeubles, passif et actif 

aux communautés de communes Entre Saône et Grosne et du Maconnais Tournugeois à la date de sa 

dissolution, 

- d’autoriser le Président à signer toute pièce nécessaire à l'exécution de la présente délibération. 

 
 

Enfance – Jeunesse - Familles 

Rapporteur : Patricia CLEMENT 

10. Modification du règlement de fonctionnement de la Micro Crèche  
 
Le Conseil Communautaire est invité à se prononcer sur la modification du règlement et du projet de 

fonctionnement de la micro-crèche de Cruzille, dans le cadre de la mise en conformité avec le décret n°2025-304 

du 1er avril 2025 relatif aux établissements d’accueil du jeune enfant (EAJE). 

Depuis son ouverture, la micro-crèche de Cruzille a accueilli 8 enfants, avec une place d’urgence, dans des horaires 

allant de 7h30 à 18h30, avec une flexibilité historiquement accordée pour répondre aux besoins spécifiques des 

salariés de l’IME situé en face de la structure. 

Depuis quelques années, la typologie des publics accueillis a évolué. Actuellement, seule une famille correspond 

aux critères ayant justifié la flexibilité initiale. Par ailleurs, le cadre réglementaire applicable aux micro-crèches a 

été renforcé par le décret n°2025-304, en application depuis le 1er avril 2025, qui impose : 

• Une présence minimale d’adultes qualifiés, même en cas d’accueil de moins de 3 enfants (un seul adulte 

présent doit être auxiliaire de puériculture diplômé) ; 

• Un taux minimal d’ETP d’auxiliaires de puériculture et de professionnels diplômés de la petite enfance; 

• Une obligation de temps de présence de la directrice (0,5 ETP minimum) ; 

• Une terminologie précise : le terme « référent technique » doit être remplacé par « responsable de struc-

ture » pour être conforme aux dispositions du décret. 

Une dérogation exceptionnelle à la mise en œuvre complète du décret est possible jusqu’au 31 août 2026, afin de 

permettre aux structures de s’adapter aux nouvelles exigences. 

La mise en conformité avec ce décret implique un impact significatif sur le coût de fonctionnement : le coût annuel 

d’une place dans la micro-crèche passerait de 6 000 € à 8 000 € par enfant. Afin de limiter cette inflation tout en 

garantissant la qualité de l’accueil, une analyse approfondie des besoins des familles et des contraintes 

organisationnelles a été réalisée. 

Sur la base de cette étude, il est proposé : 

1. De réduire l’amplitude horaire d’accueil de 7h30 à 18h, la flexibilité exceptionnelle étant désormais non 

nécessaire pour la quasi-totalité des familles ; 
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2. De supprimer la flexibilité historiquement accordée aux salariés de l’IME, qui, bien que non imposée par 

le décret, ne peut plus être maintenue en raison des contraintes réglementaires et de la rigidité de son 

application ; 

3. De modifier la terminologie dans le règlement et le projet de fonctionnement, en remplaçant « référent 

technique » par « responsable de structure » ; 

Ces ajustements visent à assurer la conformité réglementaire, maintenir la qualité des accueils, maîtriser les coûts 

pour les familles et adapter l’organisation de la structure aux besoins réels du territoire. 

En outre, la Communauté de Communes continuera de suivre attentivement les évolutions réglementaires et 

d’accompagner la micro-crèche dans la gestion de ses effectifs, en lien avec les autres établissements du territoire, 

afin de garantir la pérennité du service. 

Le Président est inquiet face aux modifications imposées par les services départementaux de la Protection 

Maternelle Infantile. Il rappelle qu’en 2025, 120 000 € ont été dépensés en investissement pour la sécurité des 

enfants. Un délai a été accordé jusqu’au 1er Septembre 2026 pour l’application du décret d’avril 2025. Des 

recrutements d’auxiliaire de puériculture ont été lancés, si on ne trouve pas de candidats diplômés, la collectivité 

se retrouvera en infraction. Dix à douze familles utilisent les services de la micro crèche. Mme Clément clôt la 

discussion en ajoutant que des besoins d’accueil sont présents mais il faut trouver le personnel pour assurer le 

service. 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés d'approuver les modifications du règlement et du projet de fonctionnement de la micro-crèche de 

Cruzille, avec une mise en application prévue au 1er septembre 2025, et d'autoriser le Président de la 

Communauté de Communes, ou son représentant, à signer tout document nécessaire à l'application de ces 

règlements modifiés. 

 

Administration générale 

Rapporteur : René VARIN 

11. Adhésion à la centrale d’achat CANUT 
 
La mutualisation des achats constitue un levier important au regard de l’efficacité économique de la commande 

publique, qui amène de plus en plus à recourir aux centrales d’achats.  Une nouvelle centrale d’achat a été créée 

à destination des collectivités territoriales : La Centrale d’Achat du NUmérique et des Télécoms (CANUT). 

La CANUT a la volonté d’adopter une gouvernance représentative des différents adhérents, et des procédures de 

gestion leur apportant transparence et sécurité. Elle permet aussi une gestion simplifiée de l’achat de fournitures 

et de services en matière d’informatique et de télécoms. 

Les objectifs de la CANUT sont principalement de proposer à ses membres : 

- Une gestion simplifiée des achats,  
- Des marchés adaptés aux besoins des collectivités territoriales,  
- Des frais d’accès réduits,  
- Une relation directe avec les titulaires pour l’exécution des marchés,  
- Une représentation de leurs intérêts face aux titulaires de marchés,  
- Des interlocuteurs dédiés apportant une forte réactivité aux sollicitations qu’elle recevra. 

La CANUT est un Acheteur sous forme de Pouvoir Adjudicateur au sens des dispositions de l’article L1211-1 du 

Code de la Commande Publique (CCP) ayant pour objet d’exercer une activité de centrale d’achats au sens de 

l’article L.2113-2 du CCP ou tout texte subséquent le complétant ou s’y substituant ; 

La CANUT n’exige pas d’exclusivité lors de l’utilisation de ses marchés, et permet de résilier la souscription à un 

marché à tout moment ; 
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L’adhésion à la CANUT est gratuite, seul le coût annuel d’utilisation des marchés est facturé par l’association selon 

les tarifs suivants (pour un établissement seul) : 

 

Considérant : 
- L’intérêt d’adhérer à la Centrale d’Achat du NUmérique et des Télécoms (CANUT) ; 
- Que l’achat, dans le domaine du numérique, est un poste budgétaire significatif, et qu’il est dans l’intérêt 

de la Collectivité de rechercher des moyens d’optimiser les coûts tout en garantissant la fiabilité du ma-
tériel acquis, la qualité des services et prestations réalisées ; 

- Que la mutualisation des achats constitue un levier important au regard de l’efficacité économique de la 
commande publique ; 

- Que les marchés du numérique et des télécoms sont techniques et évoluent en fonction des avancées 
technologiques, ce qui nécessite l’expertise d’acheteurs spécialisés et entièrement consacrés au suivi de 
cet environnement très dynamique ; 

- L’opportunité de participer à la gouvernance d’une centrale d’achat d’envergure nationale ; 
- Que l’adhésion à la Centrale d’Achat du NUmérique et des Télécoms (CANUT) permet à la Collectivité de 

bénéficier de tarifs préférentiels, de conditions contractuelles avantageuses et d’une meilleure gestion 
des achats dans le domaine numérique 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 
représentés  

- d’approuver l’adhésion de la CCMT à la Centrale d’Achat du NUmérique et des Télécoms (CANUT), 
- de prendre acte, qu’en application de l’article 10.1 des statuts, le représentant légal en exercice, ou tout 

autre personne dont l’habilitation aura été notifiée par écrit, siège à l’assemblée générale de la CANUT, 
et désigne, à ce titre, le Directeur administratif et financier pour représenter la collectivité 

- d’autoriser le Président, ou son représentant, à signer tous les documents nécessaires pour formaliser 
cette adhésion et à prendre toutes les mesures nécessaires pour sa mise en œuvre, 

- d’autoriser le Président, ou son représentant, à réaliser et à suivre l’ensemble du processus de souscrip-
tion aux marchés et aux actes associés auprès de la Centrale d’Achat du NUmérique et des Télécoms 
(CANUT). 

 
12. Règlement Général sur la Protection des Données 

 
Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Saône-

et -Loire en date du 2 Juillet 2018, portant création d’une mission de délégué à la protection des données (DPO) 

Vu la délibération modificative du conseil d’administration du Centre de Gestion de la fonction publique territorial 

de Saône-et Loire n°6 du 30 novembre 2021, portant sur la mission de délégué mutualisé à la protection des 

données à caractère personnel qu’il propose, 

Coût annuel

Structure seule
P.U. HT 

remisé
 Total HT  Total TTC

 P.U.HT 

remisé 
Total HT Total TTC

 P.U.HT 

remisé 
Total HT Total TTC

1er accord-cadre 600 € 600 € 720 € 300 € 300 € 360 € 150 € 150 € 180 €

2 accords-cadres 

remise 20%
480 € 960 € 1 152 € 240 € 480 € 576 € 120 € 240 € 288 €

3 accords-cadres 

remise 30%
420 € 1 260 € 1 512 € 210 € 630 € 756 € 105 € 315 € 378 €

4 accords-cadres 

remise 40%
360 € 1 440 € 1 728 € 180 € 720 € 864 € 90 € 360 € 432 €

5 accords-cadres 

remise 45%
330 € 1 650 € 1 980 € 165 € 825 € 990 € 83 € 413 € 495 €

6 accords-cadres 

remise 50% = 

PLAFOND

300 € 1 800 € 2 160 € 150 € 900 € 1 080 € 75 € 450 € 540 €

 Etablissement >=500 Etablissement <500 employés Etablissement <100 employés
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M. le Président rappelle que le règlement Général Europeen sur la protection des données (RGPD) a été adopté 

le 27 avril 2016. Il est le socle de la réglementation applicable en matière de données à caractère personnel. Son 

application en droit de français a été adoptée par les députés le 14 mai 2018. 

L’ensemble des administrations et entreprises utilisant des données personnelles sont tenues de s’y conformer 

depuis le 25 mai 2018. 

Ce texte intègre un nouvelle approche : « l’acountability », c’est-à-dire la responsabilisation des acteurs. Il 

appartiendra aux collectivités de prendre toutes les mesures nécessaires afin d’assurer une protection optimale 

des données personnelles qu’elles utilisent. 

Il en découle l’obligation :  

- De nommer un délégué à la protection des données, le DPO (mutualisable), 
- D’établir une cartographie de tous les traitements, flux et circuits de données personnelles,  
- De mettre en place un plan d’actions pour mettre en conformité les traitements qui ne le sont pas,  
- De tenir à jour un registre des traitements. 

 

En outre, le RGPD impose que dès la création d’un traitement ou service, la protection des données à caractère 

personnel soit prise en compte ( concept de « privacy by design »). 

Cela induit de minimiser autant que possible la collecte de données personnelles nécessaires à la finalité du 

service, de determiner leur durée de conservation, de préparer les mentions d’informations et le recueil du 

consentement des intéressés. 

En cas de traitement susceptibles d’engendrer des risques élevés pour les droits et libertés des personnes, il y aura 

lieu de réaliser des analyses d’impact sur la protection des données (PIA). 

En outre, en cas de fuite de données, la collectivité devra notifier auprès de la CNIL la violation de son système 

dans un délai de 72 heure, et en informer corrélativement les personnes dont les données figuraient dans les 

traitements. 

La CNIL effectuera un contrôle à posteriori. Cela induit que les collectivités devront être en mesure de prouver à 
tout moment : 

- Que tout est mis en œuvre pour garantir la vie privée des usagers et des agents,  
- Qu’elles de trouvent en conformité avec le RGPD. 

 
Une documentation fournie et à jour devra être disponible : registre des traitements, PIA, contrats avec les sous-

traitants, procédures d’information des personnes, etc… 

En cas de manquements, le texte prévoir des amendes et sanctions administratives et pénales très lourdes. 

Cette mise en conformité va générer de fortes charges de travail ainsi qu’un coût conséquent. En outre, les 

collectivités ne disposent pas toutes des moyens tant financiers qu’humains, nécessaires à ces travaux. 

La mutualisation de cette démarche semble être un moyen pertinent d’optimiser les compétences requises et les 

coûts générés. Le Centre de Gestion de la Fonction Publique territoriale de Saône et Loire propose de mutualiser 

ses ressources ainsi que son Délégué à la Protection des Données. 

Le Conseil d’Administration du CDG 71 a accepté le principe de cette mutualisation par délibération du 2 Juillet 

2018. Le coût estimé de cette prestation s’élève à 3 500 € par an. 

Le centre de gestion dispose de deux agents délégués à la protection des données. 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés : 

- d’adhérer à la proposition du Centre de Gestion de Saône et Loire concernant la prestation de RGPD 
mutualisée,  

- de nommer le Délégué à la Protection des Données du CDG 71 en tant que DOP mutualisé. 
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Rapporteur : Christophe RAVOT 

13. Conclusion de baux individuels avec les occupants de la Maison de Santé du Tournugeois 
 

La Communauté de Communes a toujours soutenu l’accès de ses citoyens à une médecine de qualité. Ainsi, cette 

dernière a fait construire en 2012 le bâtiment de l’actuelle maison de santé du Tournugeois et en est d’ailleurs 

toujours le propriétaire bailleur. 

Un bail de location avait alors été signé entre la Communauté de Communes et l’Association Maison de Santé du 

Tournugeois qui regroupait les professionnels de santé afin de constituer un interlocuteur unique pour la location 

de cet équipement.  

L’Association a adressé un courrier à la Communauté de Communes en date du 24 Avril 2025 pour résilier le contrat 

de location au 31 Octobre 2025. 

Les professionnels de santé souhaitent conclure un bail individuel avec la Communauté de Communes à compter 

du 1er Novembre 2025 afin de payer un loyer calculé sur la superficie réellement occupée par chacun. 

Ainsi, il est proposé de conclure avec chacun des professionnels de santé occupant la Maison de Santé du 

Tournugeois un bail professionnel pour une durée de 6 ans.  

La conclusion de baux individuels a pour conséquence une diminution des loyers perçus par la CCMT. Les 

secrétaires changeront de statut pour devenir des auxiliaires médicaux subventionnées par la CPAM. 

Au-delà de 2 000 € de charges par médecins par mois, la somme sera prise en charge par la Ville de Tournus. 

La FEMASCO (Fédération des Maisons de Santé et de l’Exercice Coordonnée) qui suit le dossier trouve que les 

mesures qui ont été adoptées sont satisfaisantes. Le Président remercie tous ceux qui ont participé à ce travail 

(Mairie de Tournus, les professionnels de santé…). 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés d’autoriser le Président à signer un bail individuel avec chaque professionnel de la Maison de Santé 

du Tournugeois. 

 
14. Convention entre l’Association Maison de Santé du Tournugeois, la Ville et de Tournus et la 

Communauté de Communes 
 
Le conseil communautaire a délibéré en date du 3 Juillet 2025 pour s’engager à étudier la possibilité d’exonérer 

du loyer de l’Association de la Maison de Santé du Tournugeois, les surfaces non utilisées.  

Il avait été convenu que cette aide serait formalisée par la signature d’une convention tripartite entre l’Association 

Maison de Santé du Tournugeois, la Communauté de Communes et la Ville de Tournus. 

Pour la Communauté de Communes, la signature de cette convention concrétise l’engagement moral qu’elle 

assure aux deux autres parties signataires et valide le principe de conclure un bail individuel avec chaque 

professionnel à compter du 1er novembre 2025, elle n’a pas d’autres engagements que celui inscrit à l’article 3 de 

la convention :   

Article 3 : engagement de la CCMT 

Propriétaire des locaux de la maison de santé du Tournugeois, la CCMT s’engage à réduire le montant du loyer 

demandé aux professionnels de santé en le calculant sur la superficie effectivement occupée par chaque 

professionnel. 

Elle s’engage également à conclure un bail individuel avec chaque professionnel à compter du 1er novembre 2025. 

Afin de poursuivre le dispositif de soutien au bénéfice de la médecine généraliste aux côtés de la Ville de Tournus, 

il est proposé d’autoriser le Président à signer la convention entre l’Association « Maison de Santé du 

Tournugeois », la Communauté de Communes et la Ville de Tournus. Cette convention concerne l’année 2025. 



15/17 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés d’autoriser le Président à signer une convention avec la Ville de Tournus, et la Maison de Santé du 

Tournugeois pour l’année 2025. 

 
 

15. Convention entre la Ville de Tournus, la Communauté de Commune Maconnais Tournugeois (CCMT) et 
la SISA Maison de Santé du Tournugeois 

 
Le conseil communautaire a délibéré en date du 3 Juillet 2025 pour s’engager à étudier la possibilité d’exonérer 

du loyer de l’Association de la Maison de Santé du Tournugeois, les surfaces non utilisées.  

Il avait été convenu que cette aide serait formalisée par la signature d’une convention tripartite entre l’Association 

Maison de Santé du Tournugeois, la Communauté de Communes et la Ville de Tournus. 

L’association Maison de Santé du Tournugeois sera dissoute au 31.10.2025, la SISA (Société Interprofessionnelle 

de Soins Ambulatoire) Maison de Santé du Tournugeois reprendra la gestion de la Maison de Santé à compter du 

1er Novembre 2025. 

Pour la Communauté de Communes, la signature de cette convention concrétise l’engagement moral qu’elle 

assure aux deux autres parties signataires et valide le principe de conclure un bail individuel avec chaque 

professionnel à compter du 1er novembre 2025, elle n’a pas d’autres engagements que celui inscrit à l’article 3 de 

la convention :   

Article 3 : engagement de la CCMT 

Propriétaire des locaux de la maison de santé du Tournugeois, la CCMT s’engage à réduire le montant du loyer 

demandé aux professionnels de santé en le calculant sur la superficie effectivement occupée par chaque 

professionnel. 

Elle s’engage également à conclure un bail individuel avec chaque professionnel à compter du 1er novembre 2025. 

Afin de poursuivre le dispositif de soutien au bénéfice de la médecine généraliste aux côtés de la Ville de Tournus, 

il est proposé d’autoriser le Président à signer la convention entre la SISA Maison de Santé du Tournugeois, la 

Communauté de Communes et la Ville de Tournus, celle-ci prendra effet au 1er Novembre 2025 et prendra fin au 

31 Décembre 2028. 

Les loyers de la Maison de Santé représentent 64 000 € par an. La réduction du nombre de médecins et la 

conclusion de baux individuels génèrent une moins value  moitié environ. 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés d’autoriser le Président à signer une convention avec la Ville de Tournus, et la Maison de Santé du 

Tournugeois pour la période du 1er Novembre 2025 au 31 Décembre 2028. 

Mme Drevet s’exprime pour dire que si le vote a obtenu l’unanimité des voix, cela est parce que les élus n’ont pas 

le choix, la population a besoin des professionnels qui restent. 

Le Président espère que la situation est temporaire, les décisions prises à l’unanimité permettent d’envoyer un 

signal aux médecins, la collectivité les soutient et les accompagne. 

 
 

16. Tarifs aire d’accueil des gens du voyage  
 

La Communauté de Communes exerce la compétence obligatoire « Aménagement, entretien et gestion des aires 
d’accueil des gens du voyage » sur l’aire d’accueil de Tournus située au lieu dit « Les rochons ». La gestion de cette 
aire est assurée par un prestataire et est régie par un règlement intérieur qui précise les tarifs applicables aux 
usagers. 
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Ces derniers ont été fixés par délibération en date du 30 Juillet 2020 , plusieurs revalorisations ont été réalisées 

afin de répercuter les évolutions des coûts de fluides, eau, électricité et des matériaux. 

Une erreur matérielle a été constatée dans les tarifs relatifs à l’électricité passant de 0.122 € le kw à 0.20 € le kw. 

Il est proposé de réduire ce coût à 0.16 € le kw à compter du 1er Novembre 2025, les autres tarifs restent inchangés. 

Il s’agit d’une erreur de tarif. 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés de fixer le tarif de l’électricité à 0.16 € le kwh sur l’aire permanente d’accueil des gens du voyage à 

compter du 1er Novembre 2025. Les autres tarifs restent inchangés. 

 

Economie 

Rapporteur : Patrick DESROCHES 

17. Vente d’un bien à l’entreprise Itala  

La Communauté de Communes est propriétaire d’un local commercial situé avenue maréchal de Lattre de Tassigny 

sur la zone du Pas Fleury, d’une superficie de 72 m², ce local est situé au rdc du bâtiment Seb. 

Un projet de réhabilitation est en cours sur la zone d’activité du Pas Fleury avec la rénovation des bâtiments arrière 

seb et Metroz afin d’améliorer l’offre immobilière du territoire avec la création de surfaces destinées aux activités 

artisanales (bâtiment Metroz) et bureaux (bâtiment arrière seb). La Communauté de Communes a signé une 

concession d’aménagement avec la SEMA pour la réalisation de l’opération. Celle-ci a aussi en charge la 

commercialisation des futurs locaux, dont le prix de vente moyen pour les surfaces bureaux a été estimée à 1 250 

euros HT /m².  

Ce local, en limite de la concession d’aménagement, est loué, via un bail commercial signé le 2/09/2020, à la 

société Milane pour l’exploitation d’une boutique de vente de vêtements.  

Le lundi 1 septembre par mail Monsieur Douhay, gérant de la société Milane, a confirmé son souhait d’acheter le 

local commercial pour un prix de vente évalué à 1 250euros/m² HT. Le prix final serait de 90 000 euros HT. Cette 

offre fait suite à un rdv avec le président de la Communauté de Communes réalisé le Vendredi 8 Août.  

L’avis des domaines évalue le prix de vente à 78 700 euros, valeur assortie d’une marge d’appréciation de 10%.  

Le prix de vente final proposé à Monsieur Douhay est supérieur à la marge d’appréciation compte tenu de 

l’opération de réhabilitation sur la zone d’activité et du prix de vente au m² pratiqué par la SEMA.  

La commission « Développement économique » a donné un avis favorable.  

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés de fixer le prix de vente du local commercial cadastré AP 360 et d’une superficie de 72 m² à 1 250 

euros/ m² HT soit 90 000 euros HT. 

 

Questions et informations diverses 

Rencontre des entreprises du territoire :  
M. Desroches rappelle que la rencontre des entreprises du territoire aura lieu Jeudi 16 Octobre à 18 h 30 à la 
salle des Arcades à Tournus. Les Maires sont invités à y assister et à venir accompagnés d’entreprises. A ce jour, 
78 inscriptions ont été enregistrées. 
 
Zone d’activité du Pas Fleury :  
Les travaux qui devaient commencer en Septembre sont reportés, les appels d’offres n’ont pas encore été 
lancés. M. Ravot a fait part de son mécontentement au Président de la Sema qui a reconnu que le dossier a été 
mal géré. La Préfecture est informée et a accepté de proroger les soutiens financiers accordés jusqu’en octobre 
2026. 
Aucune pénalité de retard n’est applicable à la Sema, il ne s’agit pas d’un marché mais d’une concession. 
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Utilisation M’T Data pour envoi convocations bureau et conseil communautaire : 
Les prochains envois de convocation, rapport se feront par M’T DATA, l’ensemble des documents seront 
disponibles sur cette plateforme. Plusieurs dates sont prévues pour les formations à l’utilisation de cet outil : 6, 
13 et 20 Novembre 2025. 
 
Fête de la soupe du 7 Novembre 2025 : 
Le centre social organisera la fête de la soupe le Vendredi 7 Novembre à partir de 18 h 30 à la salle des Arcades. 
Un appel est lancé pour trouver un membre pour compléter l’équipe du jury. Mme Clément qui a vécu 
l’expérience l’an dernier explique qu’elle a passé un très bon moment, convivial. 
 
Bulletins intercommunaux :  
Le Président rappelle qu’il reste des bulletins intercommunaux non distribués à la Communauté de Communes, 
les communes concernées sont invités à les retirer. Ces bulletins comportaient des entrées gratuites pour la 
piscine intercommunale. 
 
Portrait de commune : 
Les tableaux réalisés par la Directrice de l’Office de Tourisme sont distribués à chaque Commune, le Président 
lui adresse ses remerciements. 
 

La séance est levée à 20 h 10. 

 

 

 

Le Président       Le secrétaire de séance 

Christophe RAVOT     Patricia CLEMENT 


